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Offensive réactionnaire face aux personnes trans ou non-binaires
Question écrite n° 9571

Texte de la question

M. Emmanuel Fernandes interroge Mme la ministre déléguée auprès de la Première ministre, chargée de
l'égalité entre les femmes et les hommes, de la diversité et de l'égalité des chances, sur l'offensive réactionnaire
face aux personnes trans ou non-binaires. M. le député alerte Mme la ministre sur l'offensive réactionnaire face
aux personnes trans, non-binaires, intersexes, queers et plus largement LGBTQIA+. Cette offensive est
palpable dans la société : le rapport 2023 de l'association SOS homophobie sur les LGBTIphobies a ainsi pointé
une augmentation de 27 % de témoignages de transphobie par rapport à 2022 et affirme que « depuis 2020, un
véritable pic de violences à l'égard des personnes trans se dessine ». Les personnes trans et plus largement les
personnes queer font encore face à un véritable continuum de violences à tous les niveaux : dans le milieu
éducatif, dans l'emploi, dans l'accès aux soins, face aux administrations et dans la société. Les attaques contre
les personnes trans et plus largement les non-binaires sont graves, de la simple dégradation de symboles, aux
menaces à l'ordre public face aux lectures ateliers de lecture animés par des artistes drags, à l'attentat terroriste
à la bombe artisanale à l'encontre du centre LGBT de Tours. Ces violences sont encouragées par l'offensive
réactionnaire antitrans qui se développe au niveau politique. Cette offensive réactionnaire contre les personnes
trans et non-binaires s'organise et s'institutionnalise concrètement et rapidement. Ainsi, l'extrême-droite a lancé
en avril 2023 une « Association des parlementaires contre le wokisme » qui entend notamment s'attaquer aux
personnes trans et à leurs droits. Le Sénat a récemment annoncé lancer un groupe de travail en vue d'un
rapport sur la « transidentification des mineurs », un poncif qui consiste à voir l'identité sexuée comme un
phénomène de mode, alors que la Cour européenne des droits de l'Homme la reconnaît comme un des aspects
les plus intimes de l'identité personnelle. La présidente du groupe Renaissance à l'Assemblée nationale a reçu
en grande pompe des femmes qui se revendiquent féministes antitrans. L'une d'elles, sur le plateau d'une
émission à grande audience, a avili la première maire publiquement trans de France en affirmant qu'elle n'est
pas une femme mais « un homme transféminin ». M. le député interroge donc Mme la ministre sur la riposte
qu'elle entend mener face à cette offensive réactionnaire contre les droits, vies et identités des personnes trans
ou non-binaires, qui s'étend malheureusement jusque dans ses rangs politiques. La République doit réaffirmer
que la transphobie et l'enbyphobie ne sont pas des opinions mais des délits puni de sanctions pénales. Dans
d'autres pays pourtant considérés comme des démocraties, des offensives réactionnaires similaires se sont
développées sans réponse et remettent aujourd'hui totalement en question la simple existence des personnes
trans ou non-binaires. Aux États-Unis d'Amérique ainsi, par exemple dans l'État de Floride, de nombreuses
personnes trans ou non-binaires préfèrent s'exiler de leur État plutôt que de subir les lois brutales et insensées
qui leurs sont imposées, les forcent à détransitionner et obligent à dénoncer les mineurs trans ou non-binaires.
Au Montana, la première représentante trans élue dans l'histoire de l'État, Zooey Zephyr, a été censurée dans
sa fonction pour avoir défendu les personnes trans et non-binaires et l'ensemble des commissions auxquelles
elle participait ont été vidées de leur contenu, l'empêchant d'exercer de manière effective son mandat électif, du
simple fait qu'elle est une femme trans. Au Royaume-Uni, les rares lieux offrant des soins aux personnes
transgenres avec des délais insensés de plus de cinq ans pour un premier rendez-vous ont fait face à des
menaces d'attentat. M. le député souhaite savoir comment Mme la ministre entend empêcher que l'offensive
réactionnaire antitrans en France se développe jusqu'à ce niveau de violence. En France, les agressions
continuent face aux personnes trans ou non-binaires. L'invisibilisation et l'infantilisation dont sont victimes les

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE9571


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/questions/QANR5L16QE9571

personnes transmasculines, tout comme la haine et bestialisation à laquelle font face les personnes
transféminines, constituent un ensemble de violences inacceptables auxquelles les personnes trans ou non-
binaires doivent faire face. En tant que représentant de la Nation, il se fait le relai des voix trans sur la question
et lui demande quels moyens sérieux sont mis en œuvre pour mettre fin à cette offensive réactionnaire, pour
garantir les droits des personnes trans et non-binaires, protéger leurs vies et faire respecter leurs identités.
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